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Avant-propos


Ceci n’est pas à proprement parler un livre de stratégie, au sens académique du terme. Il s’agit plutôt d’un itinéraire, volontairement subjectif et partiel, dans le monde des entreprises. Les portraits qui suivent sont issus de chroniques hebdomadaires que je tiens dans le quotidien Les Échos depuis 2005. Je les ai, dans la mesure du possible, actualisées, jusqu’à l’été 2009, et ai tenté de leur donner, a posteriori, une forme de cohérence. En les rassemblant, une évidence m’est apparue d’emblée : le classement le plus logique reste celui des générations. Finalement, comme pour tous les être vivants, l’âge constitue le discriminant le plus fort. Comme dans une grande famille, quatre générations coexistent sous le même toit. Celle de l’avant-guerre d’abord, fille des temps pionniers du XIXe siècle ; celle de l’après-guerre ensuite et de la révolution consumériste ; puis celle de la mondialisation des années 1980 et de la généralisation de l’informatique ; enfin la petite dernière, apparue au seuil des années 2000, celle du XXIe siècle, de ses promesses et de ses incertitudes.


Certaines entreprises sont flamboyantes, volent de succès en réussites, d’autres sont à la peine et semblent abonnées aux échecs et aux déconvenues. Certaines vivront encore cent ans, d’autres quelques années. Il ne s’agit ici ni de juger ni d’attribuer des notes sur la manière dont ces entreprises sont gérées, mais d’éclairer les choix, et donc la stratégie, par des ressorts plus profonds, comme l’histoire ou la culture, qui survivent aux hommes. « Investissez toujours dans des entreprises qu’un imbécile pourrait diriger, car un jour un imbécile le fera », a coutume de dire l’investisseur américain Warren Buffett. Les patrons, comme tous les hommes, ont la fâcheuse tendance à s’attribuer les succès à eux-mêmes et à rejeter sur les autres la responsabilité des échecs. Ils ne font pourtant que passer, même si quelques rares personnalités peuvent changer le cours d’une entreprise comme d’un pays, par ce mélange d’opportunisme et de volonté qui caractérise les grands entrepreneurs.


J’espère qu’à l’issue de cette déambulation dans la jungle des entreprises, vous en retirerez comme moi quelques convictions, notamment sur l’importance du temps long pour juger les choses et aussi la confirmation que, contrairement à ce qu’affirment les prophètes de malheur, rien n’est écrit d’avance, ni le bien, ni le mal. La sagesse chinoise multimillénaire du Yi King le remarquait déjà : la seule chose qui ne change jamais, c’est le changement lui-même. Et les entreprises, communautés plus éphémères et plus souples que les familles ou les nations, sont par nature le lieu et le creuset de toutes les expériences, de tous les bouleversements. Des lieux où la vie est plus intense qu’ailleurs, et plus fragile aussi.
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 Il n’avait pas l’air fier Richard Wagoner devant le comité bancaire du Sénat des États-Unis à Washington, ce 18 novembre 2008. Encadré par ses collègues de Chrysler et de Ford, le P-DG de General Motors (GM) tend la sébile. À eux trois, ils demandent 25 milliards de dollars, dont une quinzaine pour GM. Mais en ces temps de récession économique, les pouvoirs publics se font tirer l’oreille. Vingt-cinq milliards, c’est une somme.


Pourtant cela ne suffira pas. Cent ans après sa naissance, General Motors a fait faillite six mois plus tard, le 1er juin 2009, comme un vulgaire petit garage au fin fond du Dakota. Et sans l’intervention de l’État, qui a injecté plus de 50 milliards de dollars pour détenir 60 % de la nouvelle entreprise qui émergera de la banqueroute, le numéro un mondial aurait été purement et simplement liquidé. Que s’est-il donc passé pour qu’en trente ans, GM et ses centaines d’usines, ses douze marques, son million d’employés dans les années 1960 et son statut de plus grande société privée du monde passe à la trappe ? Un peu comme si les États-Unis s’effondraient sous leur propre poids, rayés d’un coup de la carte du monde.


À trois mille kilomètres de Detroit, sur les bords du Pacifique, à une heure de San Francisco, se trouve le superbe campus de Stanford. À la fin des années 1990, deux étudiants en mathématiques mettent au point un modèle logiciel de recherche de sites Internet, sans vraiment l’idée d’en faire une activité commerciale. Ils bricolent, plus ou moins légalement, avec les ordinateurs de l’université, et fondent en 1998 Google. Dix ans plus tard, l’entreprise employait vingt mille personnes et sa notoriété mondiale était désormais infiniment supérieure à celle de GM. Et que dire de Microsoft, d’Amazon ou d’Apple, enfants terribles


et stars du nouvel âge numérique ? Vite encensés, ils sont menacés à leur tour par de nouveaux conquérants.


Une Amérique s’enfonce, l’autre émerge. Il en est de même du reste du monde. Pendant que GM s’écroule, Toyota lui ravit sa couronne de premier constructeur automobile mondial et Volkswagen s’impose comme son plus dangereux rival. Dans les forêts du sud de la Finlande, un improbable producteur de bottes en caoutchouc se lance dans la télévision, échoue et fait au début des années 1980 le pari insensé de la téléphonie mobile, encore balbutiante et confidentielle. Vingt ans après, Nokia domine 40 % d’un marché mondial qui dépasse le milliard de mobiles vendus chaque année. Dans le même temps, une petite société rurale de vente par correspondance au fin fond de la Suède invente un nouveau concept, celui du meuble objet de consommation de masse, objet de mode accessible à tous. Ikea dispose aujourd’hui de deux cent cinquante magasins dans le monde, de Philadelphie à Shanghai, pour porter la bonne parole du design mobilier, version low-cost et saumon fumé.


Succédant aux Trente Glorieuses triomphantes, les trente dernières années ont été celles de toutes les remises en question et ont modifié radicalement le paysage industriel mondial. Ce sont les trente tumultueuses. Trois événements majeurs et étroitement liés en sont la cause : la libéralisation des marchés financiers, la mondialisation des biens et services et les technologies de l’information. Plus d’argent, plus de marché, plus de productivité. Ce bouleversement de la donne économique s’est accompagné d’un changement tout aussi considérable sur le plan de la sociologie. Les hommes, d’abord dans les pays occidentaux puis de plus en plus dans les zones émergentes, deviennent individualistes, opportunistes et capricieux. Ils sont des consommateurs exigeants et versatiles. De leur côté, les entreprises disposent désormais d’outils informatiques d’une puissance considérable qui leur permettent de modifier la géographie de leur production, la gestion de leur approvisionnement et leur connaissance des consommateurs pour leur vendre ce qu’ils ne demandent pas forcément au prix exact qu’ils sont prêts à payer et dans des délais records.


Toutes ces transformations ont interagi pour faire exploser les situations anciennes et en faire apparaître de nouvelles. L’entreprise doit penser monde plus que pays, écosystème plus qu’organisation interne, personnalisation et innovation plus que standardisation et pérennité des produits.


L’exemple des télécommunications illustre de façon spectaculaire cette grande mutation. En 1980, les opérateurs de télécoms n’étaient que des administrations publiques cantonnées à un marché national et un produit, le téléphone, qui n’avait pas varié depuis un siècle. La décennie 1990 sera celle de la libéralisation du marché, transformation en entreprise et arrivée de la concurrence. La décennie 2000 marquera l’internationalisation et le changement de métier dû aux évolutions technologiques : mobile, Internet, services de communication. En France, l’antique direction générale des télécommunications s’appelle désormais Orange, est active dans le monde entier, et affronte la concurrence d’acteurs nouveaux dans son métier, comme Free ou SFR, mais doit aussi se battre sur de nouveaux terrains contre Canal+ dans la télévision ou Google sur Internet.


Des gagnants et des perdants


Les trente tumultueuses ont eu raison de beaucoup de grands conglomérats — qui se souvient de la Compagnie Générale des Eaux ou de la Compagnie Générale d’Électricité ? — condamnés à se transformer ou disparaître. Ces puissants éléphants ont du mal à se mouvoir sur un terrain aussi instable. Cette situation a fait émerger de nouveaux noms, de nouveaux champions, les lions de la jungle industrielle. Dans la technologie bien sûr, comme Apple, Microsoft, Nokia, mais aussi dans les services, comme Sodexo, Accor ou Tesco, ou dans l’industrie ancienne, comme Volkswagen, L’Oréal ou Toyota. Ils savent parler au nouveau consommateur et s’organiser sans état d’âme pour résoudre la quadrature du cercle de la nouvelle modernité : fabriquer le moins cher possible des produits ou services de plus en plus variés et en perpétuel renouvellement. Pour la commodité, nous dirons que les éléphants sont nés avant guerre et sont les enfants de la première révolution industrielle, celle de la vapeur et des chemins de fer, de l’invention de l’électricité et de la production de masse. Tandis que les Lions sont les enfants des Trente Glorieuses. Cet âge béni où, sous l’impulsion des États-Unis, après guerre, la production de masse a enfin rencontré son public : le consommateur.


Mais à peine conquis, les territoires des lions sont attaqués par de jeunes loups pleins de vigueur. La forteresse Microsoft est assiégée par Google, comme celle de Sony par Apple, qui maintenant vient chasser sur les terres de Nokia. À la faveur des changements technologiques, du côté de l’électronique ou d’Internet par exemple, de nouveaux venus s’imposent, que ce soit dans la pharmacie ou la vente de chaussures en ligne. Mais d’autres loups arrivent que l’on n’attendait pas. Ils déboulent des steppes d’Asie et s’appellent Asus, Acer, Mittal, Lenovo ou Huawei. Certains sont connus, d’autres pas. Ils débarquent d’Inde, de Chine ou d’ailleurs. Ils ont les dents longues et pas encore tous les codes. Mais ils apprennent vite, comme Mittal, qui a dévoré Arcelor l’espace d’un printemps 2006, ou Huawei, qui n’en finit pas de faire souffrir Alcatel.


Dans cette bataille que se livrent vieux éléphants, nouveaux lions et jeunes loups, beaucoup restent au bord de la route. Ils n’ont pas bougé assez vite ou assez loin, ces gros canards victimes aussi bien de leur propre lourdeur, comme GM ou Sony, que d’un bouleversement technologique qui efface d’un coup des métiers séculaires, comme la photographie ou la télévision. Adieu Kodak et Thomson. D’autres n’ont pu grossir assez vite dans un monde où la taille joue son rôle, ou sont au contraire victimes d’un succès qui leur a fait oublier les fondamentaux, alors que les concurrents contre-attaquent. Le loup Starbucks souffre de la contre-attaque du lion McDonald’s sur le front du café frais ou des petits-déjeuners.


On ne saurait être complet sans mentionner les iconoclastes, qui tentent leur chance dans de nouveaux territoires dont se méfient les acteurs en place. Nous les appellerons les singes, à la fois narcissiques, imprévisibles, créatifs et terriblement séduisants. Ils parient sur le football, le cinéma, la musique ou la bande dessinée, avec une idée fixe, faire du rêve un business, aussi prédictible et profitable que n’importe quel autre.


Des révolutions industrielles et des crises économiques


Ce lent basculement de fin de siècle et de début d’un autre, marqué par des tendances lourdes qui s’étalent sur des décennies, sera-t-il compromis par la crise actuelle ? On peut en douter. En fait, la récession économique qui a cueilli à froid le monde des entreprises au cours de l’année


2008 pourrait bien au contraire accélérer le phénomène. En raréfiant l’argent et le client, elle risque surtout d’allonger la liste des victimes et de précipiter les évolutions. La grande redistribution des cartes n’en sera que plus profonde. Ce qui n’empêche pas certaines révisions stratégiques. On ne manœuvre pas de la même façon par gros temps que sous la brise. Comme durant l’éclatement de la bulle Internet, certains comportements prudents sont récompensés et les groupes diversifiés façon conglomérat pourraient revenir à la mode. Mais l’histoire montre que sur le moyen terme, ceux qui se sortent le mieux des difficultés sont ceux qui ont eu le courage et les moyens d’investir et d’innover au moment où les autres repliaient la voile.


En effet, le séisme actuel, dont la première manifestation aura été l’effondrement boursier de 2000 autour des valeurs technologiques, trouve lui aussi son origine dans le mouvement lent des plaques « tectoniques » technologiques, politiques et sociologiques des trente tumultueuses. L’Histoire se remet en marche, comme elle le fait à chaque bouleversement majeur des connaissances. À la Renaissance, avec l’élargissement du champ intellectuel, culturel et géographique, au XIXe siècle avec la révolution industrielle, puis au XXe siècle avec la révolution numérique et consumériste. L’économiste Daniel Cohen a coutume de souligner que ces grands mouvements naissent souvent dans « les années soixante-dix » — machine à vapeur vers 1770, électricité et automobile vers 1870, Internet et le numérique vers 1970 — et mettent au moins trente ans avant que l’on en constate les effets et que l’on commence à mesurer l’ampleur du phénomène. C’est d’ailleurs à ce moment-là que se produisent les séismes, souvent sous la forme de crise boursière ou économique, suivie de difficultés politiques. La crise de 1929 a aussi été celle de la fin d’une élite, celle des propriétaires terriens et l’avènement d’une autre, celle des ingénieurs et des industriels sur fond de révolution industrielle et technologique.


Entreprises dans l’histoire


De l’Antiquité au XIXe siècle, notre monde a été dominé par la rareté des ressources disponibles : des hommes (souvent esclaves), des animaux (domestiques), du bois, du fer, de la laine et du cuir. Des sociétés


de pénurie qui, par prudence, privilégiaient le patrimoine, la transmission, la répétition et se méfiaient de l’innovation et du changement. On gagnait de nouvelles ressources par la guerre. Les entreprises étaient alors essentiellement marchandes, reposant sur le travail parcimonieux d’artisans œuvrant pour une clientèle restreinte de privilégiés, toujours les mêmes. La double révolution, intellectuelle avec les Lumières et technologique avec la machine à vapeur, toutes deux en plein cœur du XVIIIe siècle, va faire exploser ce carcan multimillénaire et ouvrir un boulevard aux entreprises qui se feront industries.


Elles évoluent à nouveau. Paradoxalement à un moment où l’on prend conscience de la finitude des ressources et où la notion d’industrie se fond dans celle de service. Ikea, Google, Zara, IBM et même Renault sont désormais toutes des sociétés hybrides produisant autant et souvent plus un service qu’un produit physique. Au-delà du numérique, c’est peut-être cela aussi la nouvelle révolution économique. La découverte d’une forme d’écologie de l’entreprise, plus économe de ses ressources, humaines et matérielles, plus soucieuse de son environnement immédiat ou lointain.


C’est justement cette capacité d’évolution qui permet aux entreprises de surmonter les épreuves. Elles sont mues par les mêmes forces qui les poussent depuis la nuit des temps, quelles que soient les formes qu’elles épousent. L’économiste et historien Michel Drancourt1 en distingue quatre. D’abord le sens prométhéen, celui qui refuse la fatalité des dieux. Un optimisme indécrottable qui fait penser que demain sera meilleur qu’aujourd’hui, une foi dans sa propre vision du monde et dans le progrès. Vient ensuite la maîtrise du temps et des coûts. Cette quête éternelle de productivité, de profit aussi, pour toujours tenter de faire mieux pour moins cher. Troisième pilier de l’entreprise, la liberté, cette capacité à explorer, prendre des risques, aller plus loin et briser les entraves. Dernière grande force, pour contrebalancer la troisième, la discipline du contrat et le respect de l’État de droit.


Bien sûr, beaucoup objecteront que ces quatre moteurs de l’entreprises ne sont pas toujours réunis, que le progrès n’est que factice, que la productivité se gagne contre la qualité, que la liberté se conquiert au détriment de celle des autres, que des entreprises prospèrent ici


ou là, à l’abri de dictatures qui écrivent le droit à leur manière et ne reconnaissent que la loi du plus fort. Pourtant, peu ou prou, toutes les entreprises dont nous allons parler à présent s’insèrent dans ce credo, comme dans celui qui veut croire que l’entreprise capitaliste crée plus de richesses qu’elle n’en consomme et reste le moteur de la prospérité des nations.


1  Leçon d’histoire sur l’entreprise de l’Antiquité à nos jours, PUF, 2002, 2e éd.
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La danse des éléphants
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C‘est Louis Gerstner, l’ancien P-DG d’IBM, qui s’était vanté dans un livre à succès d’avoir réussi « à faire danser un éléphant »1. Il y raconte comment il a trouvé une entreprise en perdition dont tous les observateurs recommandaient l’éclatement et qu’il l’a redressée sans écouter leurs conseils mais en conservant au contraire la culture d’intégration du groupe.


Il n’est pas le seul à rêver de faire danser un pachyderme. Mais ce n’est pas si facile. Certains spécimens sont carrément des mammouths en termes de poids et d’ancienneté, comme Siemens avec ses cent cinquante printemps ou le centenaire IBM. D’autres sont plus légers, moins vénérables, tels Valeo ou Safran, mais ils ont tous en commun de capitaliser sur une très longue histoire, qui puise souvent ses racines au début du XXe siècle, voire au XIXe siècle, d’être très puissants dans leur catégorie et néanmoins confrontés à des changements dramatiques qui menacent parfois jusqu’à leur existence. D’où la nécessité de l’assouplissement par la danse.


Par commodité, nous les avons arbitrairement classés dans quatre catégories qui traduisent chacune une préoccupation centrale qui les poursuit sans cesse. D’abord les « icônes ». Ce sont des entreprises à la fois anciennes et mythiques, qui capitalisent sur leur nom même. Coca-Cola en est la plus parfaite illustration. C’est la marque la plus connue au monde. Mais que dire de Boeing ou d’IBM ? Leur nom ouvre toutes les portes et vaut toutes les publicités, dont elles sont d’ailleurs très friandes. La difficulté consiste à cultiver cette notoriété sans se laisser enfermer dans une image passéiste qui bloque toute transformation. C’est le problème de Marks & Spencer, icône britannique de l’habillement sage et qui cherche depuis longtemps la bonne martingale sans la trouver complètement. Sans oublier l’icône parfaite, Hermès, qui, avec ses huit mille salariés, tente de grandir encore en préservant son image et son statut d’artisan. Une exception fragile.


Viennent ensuite les « conglomérats ». Ils sont tout aussi célèbres, mais leurs activités sont moins identifiables à un seul produit, une boisson, un avion, un ordinateur, qu’à une énorme organisation. Ce sont souvent les filles de la révolution électrique du début du XXe siècle. Chaque pays a bâti son conglomérat autour de ces applications souvent lourdes, comme le chemin de fer, la machine-outil ou la production d’électricité. En dehors du Japon (Toshiba, Matsushita, Hitachi), peu ont survécu à la tempête des trente tumultueuses : General Electric (GE) aux États-Unis, Siemens en Allemagne, Philips aux Pays-Bas. L’obsession de ces géants, c’est le périmètre. Dois-je continuer à être diversifié ou dois-je me concentrer sur mes points forts ? C’est la question qu’ils se posent. L’histoire décide d’elle-même et les plus récalcitrants, comme Siemens, élaguent dans leur empire sous la pression de la concurrence.


Notons le cas particulier de la France. Celle-ci a disposé pendant la majeure partie du XXe siècle de deux conglomérats puissants, qui ont structuré une bonne partie du paysage industriel : la Compagnie Générale d’Électricité et la Compagnie Générale des Eaux. Ils ont disparu à la fin du siècle en tant que tels, mais ont donné beaucoup d’enfants : Alstom dans le ferroviaire et l’énergie, Nexans dans les câbles, Alcatel dans les télécoms côté Générale d’Électricité, Vivendi et Veolia côté Générale des Eaux. Le débat fait encore rage parmi les spécialistes pour savoir s’il aurait été plus profitable de les garder ensemble plutôt que de les séparer. Là encore, les circonstances n’ont pas laissé le choix. Maintenir sous un même toit les chantiers navals,


les locomotives et les télécoms relevait de l’utopie. De la même façon, conserver dans la même entité la gestion de l’eau, du transport, de la télévision, de la publicité et du téléphone n’a plus grand sens, si ce n’est l’obsession de la taille. Car si la crise de 2008 remet au goût du jour la gestion prudente des conglomérats, la mondialisation a offert aux spécialistes la possibilité de concilier à la fois la focalisation technologique et financière sur une seule activité et la taille qui leur permet de rivaliser avec les géants et de répartir les risques.


Puis viennent les « spécialistes ». Eux se posent la question inverse : comment se diversifier pour trouver des relais de croissance, grandir encore, sans perdre sa spécificité ? Thales, l’ancienne Thomson, qui aurait pu aussi entrer dans la catégorie « ancien conglomérat », cherche à élargir son domaine, tout comme Safran. Mais les forces contraires sont puissantes, que ce soit le marché ou les actionnaires. Ce sont ces derniers qui font pression sur Valeo pour qu’il réduise son périmètre et abandonne ses activités les moins rentables.


Enfin, dernière catégorie, les « anciennes administrations ». Leur obsession à elles, c’est l’immersion dans le grand bain de la concurrence. Bien sûr, les questions du périmètre de l’État et de notion de service public conservent tout leur sens, mais dans une économie de marché, sous l’influence du progrès technique ou des pratiques des consommateurs, certains domaines basculent naturellement dans la sphère du marché. L’État peut rester propriétaire, ce qu’il fait dans de nombreux pays, mais il ne peut éternellement bloquer les concurrents aux portes du pays. Imagine-t-on aujourd’hui le téléphone, Internet ou le transport aérien sans concurrence ? Il n’est pas certain que le consommateur, et la société tout entière auraient à y gagner. C’est au tour aujourd’hui de l’électricité, du chemin de fer ou de la poste.


Les défis sont considérables pour ces entreprises, mais la transition est facilitée par leur situation de monopole et la faiblesse de la concurrence, du moins au début. France Télécom a montré la voie dans un domaine qui a affronté avant les autres la combinaison destructrice, et créatrice en même temps, de la libéralisation du marché et d’une révolution technologique.


De tout cela, retenons trois questions clés qui se posent à ces éléphants et détermineront leur capacité à danser encore longtemps ou à rejoindre le cimetière des illusions perdues.


D’abord la question de l’âge. C’est un marqueur fort. Très peu d’entreprises dépassent le siècle, mais celles qui le font sont, de façon compréhensible, obsédées par la pérennité. Mais comment concilier stabilité et adaptation à un monde qui change sans cesse ? Ces vieilles dames entendent concurrencer les jeunes à la course à pied malgré leur embonpoint et leurs rhumatismes.


Ensuite, la question corollaire de l’identité. L’histoire les a façonnés. Ces éléphants qui ont de la mémoire ne peuvent s’en affranchir. C’est leur culture, généralement insufflée dès les premières années par le fondateur ou celui qui a tracé la voie du développement. Dès sa création en 1908, GM était un collectionneur de marques automobiles. C’est le créateur d’IBM qui lui a insufflé cette discipline et ce sens de l’organisation, qui constituent encore la marque de fabrique du groupe. Une entreprise d’ingénieur, comme Thales, n’est pas une entreprise de marketing comme Coca-Cola. Un groupe de services comme Veolia, au confluent de la politique et des affaires, vogue loin de la culture industrieuse d’un Valeo. Dès lors, comment évoluer en gardant sa culture, en s’appuyant dessus pour permettre à son entreprise de s’adapter aux mouvements du marché et aux changements de la technologie ?


Enfin, se pose la question de la concurrence. Les éléphants ont l’avantage de la taille, qui leur permet d’éloigner les trublions en dressant des murailles d’argent sous forme d’usines, de contrats géants, de relations… Mais ils pâtissent aussi de l’inconvénient de la taille, c’est-à-dire la lenteur dans les mouvements, la complexité dans l’organisation et l’arrogance dans la mentalité. Voilà le meilleur moyen pour vivre mal les ruptures quand elles se produisent. Heureusement, l’argent permet souvent de compenser l’imagination, en achetant des jeunes pleins d’idées avant qu’ils ne deviennent dangereux. Mais cela revient à anesthésier plutôt qu’à s’adapter. Et puis, il y en a toujours un qui vous échappe. Un petit Google au fond de son université qui fait vaciller tout le modèle d’un Microsoft ou d’un France Télécom en moins de dix ans. Des lions qui rôdent ou pire, de jeunes loups aux dents longues et à l’histoire courte qui n’ont peur de rien et ne respectent rien, surtout pas les anciens. La vie n’est pas toujours rose pour les éléphants.


_____________


_____________


1 Gerstner, L., J’ai fait danser un éléphant, Village Mondial, 2003.
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Les icônes ou le piège de Narcisse : comment cultiver son image sans en devenir prisonnier











Un Coca, mais sans bulles s’il vous plaît !


Quelle est la recette du succès ? Celle de Coca-Cola repose bien à l’abri dans un coffre de la SunTrust Bank d’Atlanta, en Géorgie. Connue et gardée secrète sous le nom de 7X, elle n’a pas changé depuis 1886. Ce mélange subtil d’extraits de noix de kola, de sucre, de caféine, de feuilles de coca et autres végétaux est tellement puissant qu’il défie le temps. Il est devenu en un siècle la boisson la plus connue de la planète, après l’eau.


La vieille dame d’Atlanta est de ces entreprises mythiques du Nouveau Monde qui ont carrément créé un marché puis surfé sur son développement considérable. Mais ce qui est unique et proprement stupéfiant dans son cas, c’est qu’à la différence des autres pionniers américains du XXe siècle, les Ford, GE, Gillette et autres Microsoft, son produit n’a pas changé d’un iota depuis sa création, si ce n’est la suppression des feuilles de coca en 1929 pour éviter toute trace de cocaïne. Et lorsque l’empire Coca-Cola a voulu modifier légèrement la recette un siècle plus tard pour contrecarrer les efforts de Pepsi, à grand renfort de publicité, il a dû rapidement battre en retraite sous la pression des clients et remiser au placard son « New Coke », tout en orchestrant le retour triomphal du « Coca-Cola Classic ».


Son célébrissime logo a été inventé par le comptable du fondateur en 1886, tandis que la fameuse bouteille de verre, cette « dame en fourreau noir » si pulpeuse, a été dessinée en 1915. Idem pour le modèle économique qui consiste à fabriquer des concentrés que l’on vend à des partenaires embouteilleurs qui se chargent de toute la logistique. Dès les années 1900, les patrons successifs de la firme ont compris que leur atout devait résider dans une force de frappe marketing, à coup de publicité et de sponsoring massif, qui fait aujourd’hui de Coca la plus renommée des marques mondiales. Même son rival, PepsiCo, appartient à son paysage depuis toujours. Il a été créé pratiquement au même moment et a connu une existence plus tumultueuse, émaillée à ses débuts de nombreuses faillites, mais toujours avec la même obsession de « battre Coca ».


C’est ce que l’on appelle des racines solides. Le risque est évidemment immense pour un tel monument de se retrouver prisonnier de son histoire et de son succès : la pièce de choix d’un musée dédié à la gloire de l’Amérique triomphante du siècle précédent. C’est pourquoi


l’annonce à la fin 2008 du rachat de Huiyuan, le roi chinois du jus de fruits pour plus de 2,4 milliards de dollars, a sonné comme un rappel à la réalité : l’avenir de Coca-Cola n’est plus dans son passé. Et même si l’opération a finalement été interdite par les autorités chinoises, soucieuses de garder sous leur pavillon une entreprise aussi « stratégique », le constat demeure : l’avenir se situe au-delà des bulles. Depuis le début des années 2000, les ventes de boissons gazeuses, au premier rang desquelles les colas (ceux de Coca comme de ses concurrents), connaissent une panne de croissance, victimes de leur mauvaise image en matière diététique. Ainsi, en 2007 aux États-Unis, premier consommateur mondial, les ventes en volume ont reculé de plus de 3 %.


Bien sûr, ce mouvement n’est pas nouveau et il y a longtemps que l’explosion de l’obésité a interpellé les buveurs de boissons gazeuses. Ce qui est plus récent, c’est que les traditionnelles réponses apportées par Coca et ses concurrents comme Pepsi, produits allégés et conquête internationale, montrent leurs limites. En 2007, les ventes de Coca sans sucre (Diet Coke) et de son équivalent chez Pepsi ont également chuté en Amérique. À l’inverse, tout ce qui apparaît comme plus « sain », des jus de fruits aux eaux vitaminées, affiche de fortes croissances. La situation est similaire en Europe et le phénomène commence à apparaître dans les pays émergents. En Chine, par exemple, si globalement les ventes de boissons non alcoolisées ont grimpé de près de 80 % depuis 2002, celles des jus de fruits ont explosé de 160 %. Sans parler des thés en bouteille, smoothies et autres innovations. C’est bien pour cela que Coca-Cola avait accepté de payer Huiyuan trois fois sa valeur de marché et trente-cinq fois ses bénéfices attendus pour 2009. Jamais une entreprise étrangère n’avait mis autant sur la table pour racheter une société chinoise. C’est peut-être aussi pour cela, et pour l’image trop « yankee » de Coca, que Pékin a rechigné. Du coup, moins de six mois plus tard, l’Américain a jeté son dévolu sur le Britannique Innocent. Il a acheté entre 10 et 20 % de cette jeune pousse pour 30 millions de livres. Un engagement très modeste dans une entreprise hors norme, leader européen des smoothies, qui, à la manière des « start-up » californiennes, part déjà à la conquête du monde.


La stratégie actuelle a été mise en œuvre à partir de 2004 par Neville Isdell, un vétéran de Coca, sorti de sa retraite pour redresser une situation inquiétante, marquée par un fort ralentissement des


ventes. Il a remotivé ses troupes et les a engagées dans deux directions. D’abord la relance marketing de la marque et donc du produit traditionnel. Cela passe par le renforcement de la distribution alternative, comme les distributeurs automatiques, pour s’affranchir un peu plus du diktat des grands distributeurs, et le lancement de nouveaux produits. Si le Coca Blak, avec plus de caféine, a fait un flop, le Coca Zero, sans calorie ni sucre, a atteint sa cible, les jeunes urbains masculins préoccupés par leur ligne. Le rouleau compresseur marketing a fait son œuvre. Les analystes estiment que la firme d’Atlanta a dépensé près de 400 millions de dollars sur les seuls Jeux Olympiques de Pékin de 2008 pour gagner quelques points de marché sur Pepsi en Chine.


Mais face à un consommateur plus volatil et méfiant envers les bulles, la créativité sur un cœur de métier ultra-mature vise surtout à protéger le plus longtemps possible la principale source de profit, dans un marché qui ne progressera guère plus. Alors, Coca puise dans son immense trésor de guerre (la firme affiche chaque année des marges qui flirtent avec les 30 %) pour réduire sa dépendance au « Coke ».


Mais à l’inverse de Pepsi, largement diversifié dans l’agroalimentaire depuis le rachat de Quaker Oats en 2001, et de ses autres grands concurrents, Nestlé, Danone ou Unilever, Coca-Cola reste attaché à sa spécialisation dans les boissons. Résultat, son chiffre d’affaires (29 milliards de dollars) est largement plus faible que celui de Pepsi (39 milliards dont la moitié hors boissons), mais il reste numéro un dans les colas, avec la moitié du marché mondial, et a largement rattrapé son retard dans le reste à coups d’acquisitions. Il se place désormais aussi parmi les trois premiers mondiaux dans l’eau en bouteille (Dasani), les jus de fruits (MinuteMaid), les boissons énergisantes (Powerade, Glacéau) et même les thés et cafés glacés (Nestea). Cette conquête s’est largement accélérée depuis 2007, notamment sous l’impulsion du nouveau P-DG, l’Américano-Turc Muhtar Kent. À tel point que les produits à la marque Coca ne représentent désormais plus que la moitié des concentrés que le groupe vend aux États-Unis. Coca se « dégazéifie » à grande vitesse. Peut-être qu’un jour l’on pourra ouvrir le coffre de la SunTrust d’Atlanta pour en sortir le parchemin et publier la recette du bon docteur Pemberton sans que cela n’effraie plus personne.




Coca-Cola en bref


Les chiffres clés













	Chiffre d’affaires (2008)
	21,7 milliards d’euros




	Résultat opérationnel (2008)
	5,7 milliards d’euros
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[image: images]  Un leadership incontesté dans les colas et les jus de fruits.


[image: images]  Bon placement sur le segment de toutes les boissons non alcoolisées avec plus de 400 marques dans 200 pays.


[image: images]  Des moyens? financiers servis par une forte rentabilité.
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[image: images]  Une taille inférieure à celle de ses concurrents comme Pepsi, uniquement centré sur les boissons.
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Marks & Spencer : soldes tragiques sur High Street


Napoléon Bonaparte, fin connaisseur des mœurs britanniques, tenait l’Angleterre pour « une nation de boutiquiers ». Le commerce y est effectivement là-bas chose ancienne et sérieuse. C’est probablement pour cela que le pays a résisté jusque-là aux assauts des hypermarchés et autres hard discounters. La Grande-Bretagne s’enorgueillit de ses « High Streets » animées. Ce terme consacré désigne le commerce de ville, ces rues principales qui fourmillent d’enseignes en tous genres. Même si, depuis le début des années 1990, les indépendants ont laissé la place aux grandes chaînes intégrées. Mais, depuis ce sombre automne 2008, High Street va mal.


Sur son site Internet, le quotidien The Guardian a proposé alors une petite animation interactive. On se promène dans la grand-rue et l’on clique sur les enseignes pour savoir si elles ont gagné ou perdu la compétition des soldes de Noël 2008. En fait, plus d’une sur deux est un « loser ». Et la banqueroute du centenaire Woolworths a montré que ce n’était plus un jeu. Ou alors un jeu de massacre, celui qui reflète le mieux l’état inquiétant de l’économie britannique et qui met à nu les plus faibles des distributeurs. Début 2009 on dénombrait déjà plus d’une trentaine de grandes enseignes ayant mis la clé sous la porte ou qui se sont placées sous la protection de la justice. Et celles qui tiennent encore debout n’en mènent pas large. Y compris la plus prestigieuse institution de High Street, Marks & Spencer, contrainte d’annoncer la fermeture de vingt-sept magasins et des suppressions d’emplois à son siège social.


Pour sauver sa saison, la chaîne a organisé des soldes monstres avant Noël. Du coup, elle a préservé ses parts de marché au détriment de sa marge bénéficiaire. Vieux dilemme de l’épicier que celui des prix et de la part de marché contre la marge. Quand il a ouvert son premier magasin, à Leeds, en 1884, Michael Marks, un émigré russe, a accroché au fronton un panneau où était inscrit « Don’t ask for the price, it’s a penny » (« Ne demandez pas le prix, c’est un penny »). Mais depuis, Marks & Spencer est plutôt devenu le spécialiste du chic classique british que de la promotion à tout va. Entre-temps, la firme a inventé presque tous les codes qui font aujourd’hui la fortune des grands du commerce dans le monde entier : marque propre, relations directes avec


les fournisseurs, suivi qualité, service. Il est aujourd’hui le premier vendeur de vêtements du pays et un acteur de niche réputé dans l’alimentation haut de gamme.


Mais la conjoncture qui déprime le moral des consommateurs britanniques n’explique pas tout. En effet, si les ventes de Marks & Spencer ont dégringolé au dernier trimestre 2008 (le second de son exercice décalé) de plus de 7 %, ce n’est pas le cas de tous ses concurrents. L’épicier Sainsbury’s, par exemple, qui a été plus prudent sur les rabais, a réussi à enregistrer une hausse de plus de 4 % de ses ventes. Il a vendu moins, mais plus cher. En fait, les soldes, a fortiori quand ils se produisent en période de crise, agissent comme un révélateur impitoyable. Si les enseignes sont contraintes de barrer les étiquettes de spectaculaires – 50 %, c’est parce qu’elles doivent impérativement liquider des invendus pour enregistrer un chiffre d’affaires plutôt que rien.


Dans le cas de Marks & Spencer, les difficultés viennent de plus loin. Le groupe semble se mettre en difficulté chaque fois qu’il tente de sortir du pré carré qui a fait sa réputation. Il vend à peu près à égalité des vêtements pour homme, femme et enfant, et de l’alimentation, essentiellement des plats préparés, plutôt haut de gamme, et autres fruits et légumes bio. Deux spécialités complémentaires : l’une — l’habillement — très cyclique à forte marge, l’autre — l’alimentaire — plus stable et moins dépendante des fluctuations monétaires, car produite localement. L’innovation produit (vêtements infroissables, lavables en machine, slips et chaussettes inusables, plats exotiques, etc.) a longtemps fait la réputation de sa production, toujours vendue sous la marque Marks & Spencer (et son label St Michael). Les décennies 1980 et 1990 ont été celles de l’exportation de ce modèle à succès. L’empire britannique repartait à la reconquête du monde.


L’épopée a brutalement pris fin au seuil de l’an 2000, quand sont apparus les nouveaux emblèmes de la mode à petit prix, tels Zara ou H&M, et que les sages blazers croisés et autres jupes plissées ont fini par lasser les consommateurs. L’entreprise avait, de plus, vu trop grand avec des magasins imposants, comme celui du boulevard Haussmann à Paris. Le coup de barre a été brutal, comme souvent outre-Manche, où la pression des actionnaires est considérable. À peine arrivé, le nouveau P-DG, le Belge Luc Vandevelde, ancien de Carrefour, taille à la hache. Changement de toute l’équipe de direction, fermeture des magasins d’Europe continentale, vente des filiales américaines et recentrage sur le cœur de métier :


la marque propre, pour la clientèle classique, au seul Royaume-Uni. Au passage, il reprend le contrôle de la chaîne logistique, un peu relâché en période d’expansion, et lance tout de même l’entreprise dans la mode (mais avec une autre marque) et la décoration.


En 2004, petite faiblesse, nouveau départ : Stuart Rose, un ancien de la maison, revient aux commandes. Sans changer de cap, mais en renouvelant encore une fois la direction, il fait comprendre que le temps de l’ambition est revenu pour renouer « avec l’image des jours glorieux ». Les profits remontent jusqu’à 1 milliard de livres pour 9 milliards de chiffre d’affaires. L’expansion nationale (nouveaux magasins) et internationale reprend, mais cette dernière reste timidement au stade de la franchise. Cependant, dès que Marks & Spencer sort de sa spécialité, les difficultés reviennent. Pour développer l’alimentation, le groupe ouvre de petites surfaces spécialisées. Rapidement, celles-ci font de l’ombre aux grandes du groupe. De plus, elles doivent s’ouvrir aux autres marques pour attirer les consommateurs mais, du coup, ne se différencient plus d’un épicier ordinaire, si ce n’est le prix élevé des plats… et la difficulté d’approvisionnement.


Dès 2007, les ventes dans ce domaine commencent à décliner. La crise ne fait qu’accentuer le phénomène. Tout se passe finalement comme si l’entreprise restait prisonnière de son passé, condamnée aux cols roulés en cachemire, aux sous-vêtements sages (la firme y tient le quart du marché anglais) et au poulet tandoori, quand ses nouveaux concurrents britanniques ou étrangers rivalisent d’audace auprès des jeunes et des familles. Ce ne sont pas les quelque 8 % des ventes réalisées à l’étranger, seul domaine en forte croissance mais où tout est à reconstruire, qui pourront changer la donne. Contrairement à ce que dit Stuart Rose, le problème n’est pas que la firme ait perdu l’image de ses jours glorieux, mais bien qu’elle s’y trouve enfermée.




Marks & Spencer en bref


Les chiffres clés













	Chiffre d’affaires (2008-2009)
	10,5 milliards d’euros (+ 0,4 %)




	Résultat opérationnel (2008-2009)
	890 millions d’euros (– 30 %)




	Effectifs
	70000 salariés




	Activités
	habillement-décoration (50 %), alimentation (50 %)




	International
	8 % des ventes
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[image: images]  Difficulté à sortir de son image «classique».
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Comment Boeing tente de remonter sur son nuage


Qui a dit que le duopole était la forme la plus aboutie du monopole ? Dans le domaine de la construction aéronautique, l’exercice relèverait plutôt de la balancelle de notre enfance. Quand l’un s’élève dans les airs, c’est que l’autre plonge. Exceptionnels, les déboires d’Airbus ? Ses accidents de production ? Ses erreurs stratégiques ? La valse de ses dirigeants ? Entre 1997 et 2005, son rival Boeing a usé quatre P-DG, subi des scandales considérables et connu des tâtonnements stratégiques sérieux. Puis en 2006 et 2007, c’est lui qui a repris l’avantage, tant en termes de résultats que de perspectives. C’est chez lui que l’on est venu se servir en patrons de la dernière chance, comme le P-DG de Ford, Alan Mulally, ex-directeur de la division avions commerciaux. Enfin, depuis 2008, Airbus, qui sort progressivement de son « pétrin A380 », regarde avec un petit sourire son concurrent préféré s’enliser dans son programme si ambitieux d’avion du futur, le Dreamliner « 787 », qui à son tour accumule les déboires.


1997 : une date clé pour le constructeur de Seattle, fondé en 1916, douze ans après le premier vol des frères Wright. La firme fusionne alors avec son ennemi de toujours, McDonnell Douglas. L’année d’avant, elle avait déjà absorbé l’autre spécialiste de la défense, Rockwell. Dorénavant, le profil de l’entreprise change radicalement, puisque plus de la moitié de son chiffre d’affaires provient désormais de la défense : avions de chasse, missiles, fusées, satellites, rééquilibrent un portefeuille autrefois majoritairement composé d’avions commerciaux.


Le nouveau numéro deux mondial de l’armement s’enlise alors, comme souvent, dans les difficultés nées de ces fusions en cascade et de la découverte d’un nouveau et très particulier métier. Très vite, sa réputation est entachée de multiples scandales : corruption, espionnage, qui aboutiront au débarquement de son patron Phil Condit en 2003, et même d’affaires de cœur qui contraindront son successeur à prendre la porte au bout d’un an. Parallèlement, les réflexions sur l’avion du futur patinent. En 2000, alors que Singapore Airlines passe commande pour le futur A380 d’Airbus, l’Américain choisit de parier sur la vitesse avec son concept d’avion subsonique, le « Sonic Cruiser ». Mais quelques mois plus tard, les attentats du 11 septembre 2001 balayent ce beau rêve et le transforment en « chronic loser », comme le baptisent des analystes.


Ces derniers évoquent alors ouvertement une scission de la division aviation civile, le cœur historique d’un groupe totalement déboussolé, qui perd au passage sa couronne mondiale au profit d’Airbus.


Dès lors, les successeurs de Phil Condit (Harry Stonecipher et surtout James McNerney) adopteront une stratégie en trois points : refonte de tout le système de production, nouveau produit et réforme du management.


Le cœur de ces changements est l’adoption du système de production au « plus juste », appelé « lean manufacturing ». Un procédé hérité des Japonais et très à la mode dans l’automobile : réduction des stocks et des encours, appel très large à des sous-traitants responsabilisés, livraisons « juste à temps », etc. Une révolution dans le monde conservateur de l’aéronautique, jaloux de sa supériorité technologique, car il impose de nouvelles relations de confiance entre le constructeur et ses équipementiers, qui sont associés à la conception et produisent des éléments entiers de l’avion que fabriquait auparavant l’avionneur.


Paradoxalement, si ce recours massif à l’extérieur conduit logiquement à une diminution des postes en interne, il aboutit également à une réduction drastique du nombre de ces sous-traitants désormais partenaires. Des usines entières sont vendues à des partenaires, dont certaines produisent des tronçons de fuselage. Au total, les effectifs de Boeing ont été réduits de plus de moitié entre 1998 et 2007, passant de plus de cent mille à cinquante mille personnes, tandis que les nouveaux « fournisseurs partenaires » sont désormais un peu plus de mille, soit trois fois moins qu’en 2000. Mais un Boeing 737 passe deux fois moins de temps, onze jours, sur la chaîne d’assemblage final.


Cette philosophie a été portée à son paroxysme, avec le nouveau venu de la gamme, le B787. Désormais, près de 70 % de l’avion ont été conçus en collaboration avec des fournisseurs extérieurs, permettant à Boeing de partager le coût du développement. Cette performance a été rendue possible par l’outil informatique de simulation numérique de Dassault Systems. Cet avion est également révolutionnaire par son large emploi des matériaux composites : 50 % contre 12 % pour son prédécesseur, le 777. « Un événement aussi important que le passage du bois à l’aluminium », s’exclament les analystes de Merrill Lynch. Dans la foulée, le 787 a été commandé à des centaines d’exemplaires dans le monde, avant même son premier vol, battant aussi tous les records dans ce domaine.


Mais l’enthousiasme est vite douché par les retards à répétition de cette petite merveille. Il est manifestement allé trop loin dans cette voie, avec une mondialisation de la production (les Japonais fournissent les ailes, les Italiens le fuselage) qui fait soudain penser à Airbus et ses problèmes de logistique pour l’A380. En fait, le problème s’est révélé encore plus critique. Les fournisseurs majeurs n’étaient absolument pas prêts et Boeing a dû rapatrier en catastrophe les différents tronçons pour les revoir. Du coup, l’avance technologique a fondu comme neige au soleil au fur et à mesure des retards et Airbus reprend du poil de la bête avec son A350 concurrent encore dans les cartons. Mais il n’est pas dit non plus que ce dernier ne connaisse pas aussi des déboires.


Dernier volet de l’offensive, et le plus récent, le renouveau du management. Pour en finir avec le parfum de scandale (dont le coût total pourrait dépasser le milliard de dollars), James McNerney a lancé une grande offensive destinée à briser la culture du silence et la balkanisation d’un encadrement miné par la guerre des clans et la compétition interne. Des équipes transversales ont été mises en place pour développer une culture commune et traquer les redondances. Il faut néanmoins reconnaître que la décision de transférer le siège de la société de son cœur historique de Seattle vers Chicago ne favorise pas les dialogues internes.


La balancelle continue son mouvement de va-et-vient et Boeing, qui croyait avoir trouvé la recette pour reprendre la main sur l’Européen, doit revenir à plus de modestie. Il n’est plus le leader incontesté. Mais au moins, la crise du transport aérien touche également les deux constructeurs et réduit encore les chances de voir débarquer rapidement une concurrence solide. Le duopole a encore de beaux jours devant lui.




Boeing en bref


Les chiffres clés













	Chiffre d’affaires (2008)
	41,4 milliards d’euros




	Résultat net (2008)
	1,8 milliard d’euros




	Répartition du chiffre d’affaires par activité
	défense (53 %), aviation commerciale (47 %)




	Répartition géographique du chiffre d’affaires
	États-Unis (61 %), Asie (13,1 %), Europe (9,8 %), Moyen-Orient (4,2 %)




	Effectifs
	162000 salariés
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[image: images]  Adoption d’une production «lean» au plus juste avec développement de l’externalisation et cession d’usines entières.


[image: images]  Développement d’un produit innovant en coopération avec les équipementiers.


[image: images]  Unification du management, casse des baronnies.
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[image: images]  Modification de l’environnement commercial.


[image: images]  Difficultés de production du 787.


[image: images]  Préparation insuffisante des sous-traitants.


[image: images]  Forte complexité de la gestion de la chaîne logistique.











IBM ou la revanche du Gros Bleu de la côte Est


L’embonpoint peut-il faire office de stratégie ? Le tour de taille influence en tout cas sérieusement les choix que l’on peut faire. Le trapèze volant convient aux uns, le lancer de poids aux autres. Comme le disait déjà Voltaire, « les hommes sont comme les animaux, les gros mangent les petits et les petits les piquent ». Il en va de même pour les entreprises, et en particulier dans l’informatique, secteur à cycles courts qui permet d’assister en accéléré au défilé de toute la galerie de l’évolution. On l’a vu encore au printemps 2009 avec la bagarre autour de l’acquisition du célèbre constructeur californien Sun, qui a tourné à l’avantage d’Oracle, au détriment d’IBM.


Qu’importe, Big Blue, comme on surnomme le géant de New York, a toujours regardé de haut ces parvenus de la côte Ouest qui viennent régulièrement défier sa suprématie. Dans son domaine, IBM est en effet le plus vieux des gros. Né en 1911, le groupe a toujours préféré les grandes affaires aux petites : le recensement des populations, la gestion des grands projets, l’équipement des banques et désormais les grandes infrastructures. La taille, pour le coup, présente au moins deux avantages. D’une part, elle éloigne les concurrents potentiels en construisant, comme les empires d’autrefois, de solides murailles face à l’appétit des barbares concurrents. D’autre part, une bonne brioche permet d’absorber les chocs et les erreurs stratégiques qui font couler les petits. Des mammouths comme General Motors peuvent accumuler les pertes et les erreurs pendant des années avant de déclarer forfait.


Mais, évidemment, les gros bougent moins vite et, quand l’environnement change, l’avantage revient généralement aux petits. En témoigne la glorieuse histoire des premiers mammifères face à l’extinction des dinosaures. Ce fut le cas au début des années 1990 : l’avènement de l’informatique décentralisée, avec les minis puis les micro-ordinateurs et l’explosion du nombre de concurrents spécialisés ont alors sapé la philosophie d’IBM, qui reposait totalement sur l’intégration horizontale — tous les produits — et verticale — tous les composants de la chaîne. Le redressement du groupe, déclenché par Louis Gerstner en 1991 et poursuivi par Sam Palmisano à partir de 2002, a consisté à casser ces chaînes en arrêtant de vendre tous les produits informatiques de la terre, mais en gardant la philosophie de la « solution », mariant matériel,


logiciel et services. Simplement, le matériel de prépondérant est devenu marginal, ne représentant désormais plus que 20 % des revenus de la firme, contre près de 60 % pour les services. Avec à chaque fois comme fil rouge la valeur ajoutée que peut en tirer la firme et le retrait des activités trop banalisées.


Cette évolution historique, dictée autant par les circonstances que par une volonté délibérée, a fait d’IBM un animal atypique, à la fois présent partout, mais de façon sélective, face à des acteurs plus « verticaux », spécialistes soit du matériel (Dell, Hewlett-Packard), soit du logiciel (Oracle, SAP), soit du service (Accenture, Capgemini). Mais voilà qu’en 2008, Hewlett-Packard (HP) a mis la main sur EDS, l’une des plus grandes sociétés de services informatiques au monde. Du coup, le Californien HP, non seulement marchait sur les brisées de son grand frère de l’Est, mais se payait en plus le luxe de le dépasser en termes de chiffre d’affaires, détrônant pour la première fois IBM de sa place de numéro un mondial de l’informatique. Et, aujourd’hui, c’est Oracle qui vient titiller le géant d’Armonk.


Il y a fort à parier que ce mouvement de convergence va se poursuivre. Pourquoi ? Parce que, comme l’a analysé Sam Palmisano depuis plusieurs années, les foyers de croissance dans l’informatique sont en train de se déplacer sous le coup de deux tendances fortes que la crise ne fait qu’accélérer : l’informatique en réseau et la complexification des systèmes.


L’Internet a sonné le glas de l’ère du PC et plus généralement de l’informatique décentralisée. Les ordinateurs quittent les bureaux et retournent à l’usine, de gigantesques entrepôts spécialisés pleins d’ordinateurs. Google en a installé des dizaines dans le monde, un mouvement comparable à celui de l’électricité au début du XXe siècle. Au fil du développement des besoins et grâce à la mise en place de réseaux performants, la production se centralise par souci d’efficacité. L’Internet en est la première manifestation, mais on parle désormais de fournir au client des services de logiciels, accessibles en ligne et payés comme un service et plus comme un produit que l’on possède. Google propose du traitement de texte ou des tableurs en ligne et pour les entreprises ; l’éditeur Salesforce.com facture les services de son logiciel de gestion client à plus de cinquante mille entreprises de la planète. Tout le monde ne se convertira pas de sitôt à cette virtualisation de l’informatique, mais c’est l’un des rares secteurs encore en croissance.


Cette montée en puissance des réseaux et de la centralisation s’accompagne par effet miroir d’une dissémination considérable des capteurs informatiques connectés. Le plus connu est le téléphone mobile intelligent, mais bientôt tous les objets seront équipés pour dialoguer avec leurs congénères, du frigo à la machine-outil en passant par les locomotives ou les scanners d’hôpital. Tout cela transitant sur des réseaux de type Internet et géré par des ordinateurs et des logiciels toujours plus puissants. Cette complexification croissante de la technologie est censée répondre aux défis de la démographie, du développement et de l’environnement. IBM a ainsi ciblé quatre domaines particulièrement gourmands en informatique : la finance, l’énergie (et l’environnement), la santé (et l’alimentation) et les transports. C’est pour cette raison qu’il s’est renforcé dans le conseil, avec l’acquisition de PricewaterhouseCoopers, et dans les logiciels ou les services avec le rachat d’une centaine d’autres entreprises. La crise va-t-elle ralentir ou même stopper cette lame de fond ? Pas sûr, c’est même le contraire qui pourrait bien se produire. La fièvre régulatrice qui s’empare des gouvernements, que ce soit pour surveiller la finance, les délinquants ou la qualité de l’eau et des yaourts est un consommateur formidable de puissance informatique centralisée.


C’est pour toutes ces raisons que l’avenir actuel est plutôt aux géants qui viseront de grands contrats en direction des gouvernements, des banques et des gestionnaires d’infrastructures, alors que les industries, elles, ralentissent leurs achats informatiques. Accompagner la complexification du monde est donc la nouvelle mission sacrée d’IBM et de ses suiveurs. Mais pour cela, il faut être puissant, pour être présent dans le monde entier, riche, pour investir lourdement dans de grands centres informatiques et célèbres, pour inspirer confiance à des clients aussi réticents que le gouvernement chinois ou les autorités bulgares. Être gros, riche et célèbre, c’est le métier d’IBM en somme. Que peut-il encore demander ? La seule chose qui lui manque, à savoir une forte présence dans les logiciels de gestion. Le candidat idéal dans ce domaine s’appelle SAP, le seul Européen de la cour des grands de l’informatique. Un sacré morceau. C’est le problème des gros : quand ils commencent à manger, on ne peut plus les arrêter. Et c’est avec l’obésité que les ennuis commencent.




IBM en bref


Les chiffres clés













	Chiffre d’affaires (2008)
	70,4 milliards d’euros




	Résultat net
	8,4 milliards d’euros




	Activités
	services (56 %), logiciels (21 %), matériels (19 %)




	Effectifs
	398500 salariés
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[image: images]  Organisation mondiale.
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[image: images]  Chasses gardées à forte marge (finance).


[image: images]  Domination dans l’outsourcing et les logiciels d’infrastructure.


[image: images]  Les faiblesses


[image: images]  Organisation peu flexible.


[image: images]  Faible croissance.


[image: images]  Difficulté d’intégration de PricewaterhouseCoopers.


[image: images]  Freins à l’innovation en raison de sa taille et de ses positions.











Hermès : des racines et des ailes


Qu’est-ce que le luxe ? Une inutile bulle de savon, pleine de rêves et de fantasmes, ou le dernier refuge de l’homme d’exception dans un monde livré à la vulgarité de la société de consommation ? Probablement l’un et l’autre. Comme la culture, le cinéma ou la musique, le luxe est un monde pluriel. On y côtoie de purs artisans et de grands industriels, des inconditionnels du produit sur mesure et hors de prix, et des aficionados du shopping frénétique, collectionneurs de marques et de bonnes affaires.


Entre les deux, il y a Hermès. Une marque et une organisation mondiale, des sacs et des foulards vendus sur les quatre continents à des prix souvent stratosphériques. Le groupe emploie huit mille personnes, s’approche des 2 milliards d’euros de chiffre d’affaires et sa marge dépasse les 25 %. Un grand du métier, rivalisant avec des géants comme LVMH, Chanel ou Prada.


Et puis, derrière la devanture du prestigieux magasin du 24, faubourg Saint-Honoré, siège historique du groupe, s’ouvre une autre facette. Des dizaines d’ateliers affairés où chaque artisan fabrique entièrement à la main son propre sac et y appose sa signature. Comme au XIXe siècle, comme avant l’invention de la machine à coudre et du travail à la chaîne : de l’artisanat à grande échelle, à l’ère d’Internet et du laser.


Pour cela, Hermès s’est appuyé sur les deux solides piliers de sa maison : l’obsession de la tradition et la créativité. Et, pour incarner ces deux pôles difficilement compatibles, deux figures d’exception. Le fondateur d’abord, Thierry Hermès, un Alsacien, protestant et pointilleux, qui s’est installé dans les beaux quartiers de Paris en 1837, sur le boulevard de la Madeleine, là où passaient en calèche les belles en crinoline. Dès le départ, son obsession sera de concevoir et de fabriquer les plus beaux harnachements pour ces somptueuses voitures à cheval. Du harnais, il passe à la selle, puis son fils imaginera le sac pour transporter la selle. Les fondations sont posées. Elles ne bougeront plus.


Depuis, les ateliers se sont agrandis, ont quitté Paris pour la banlieue ou la province, mais les procédés restent les mêmes : le même fil de lin gainé de cire d’abeille avec une aiguille à chaque bout pour passer deux fois dans les mêmes trous (le point sellier hérité du cheval). Hermès emploie plus de deux mille artisans cuir en France qui nécessitent une


dizaine d’années avant de savoir coudre un sac parfaitement en une quinzaine d’heures, sans machine.


L’autre figure vénérée, plus encore même que le fondateur, c’est son petit-fils, Émile-Maurice, dit Émile. Dès le début du XXe siècle, il va négocier à la fois la disparition progressive du cheval et la diversification de l’entreprise vers le sac de dame, les foulards en soie, dérivés des casaques des jockeys, et les parfums. Il parcourt le monde, ouvre un premier magasin à New York, qui fera faillite avec la crise de 1929. Qu’importe, il fait d’Hermès l’une des figures du luxe à la française.


Cependant, c’est une figure dont la créativité reste très encadrée. Le best-seller de la firme, aujourd’hui, le sac Kelly, est un dérivé du premier sac « haut à courroie » de 1900, adapté pour les femmes dans les années 1930, puis rebaptisé après-guerre pour profiter de l’engouement autour de la nouvelle princesse de Monaco, l’actrice américaine Grace Kelly. Il existe des milliers de versions différentes du Kelly, dans tous les cuirs, toutes les couleurs, toutes les tailles. Et les bons clients sont encouragés à donner leurs idées et commander des modèles spéciaux qui enrichissent la collection. Quand les designers souhaitent concevoir de nouveaux motifs pour les fameux carrés de soie, ils ne manquent pas de visiter le petit musée du faubourg Saint-Honoré, éternelle source d’inspiration.


La troisième étape du développement sera l’œuvre de Jean-Louis Dumas, représentant de la cinquième génération. Il profitera du développement extraordinaire de l’industrie du luxe dans les années 1980 et 1990 pour exporter son modèle dans le monde entier et passer de la PME à la grande entreprise.


Aujourd’hui, Hermès produit presque toute la gamme des objets de luxe classiques : de la maroquinerie, de la soie, des vêtements, du parfum, des montres, des bijoux et même de la porcelaine et des objets de décoration. Mais le cœur de métier reste le sac, à la fois en termes de chiffre d’affaires et de rentabilité. D’ailleurs, à la faveur de la crise, l’activité maroquinerie, qui représentait 40 % des ventes en 2008, a repassé la barre des 50 % en 2009. C’est sa force et sa fragilité. Car Hermès, comme les autres, souffre dans certains pays, comme le Japon, et sur certains produits, comme l’horlogerie. Dans ce domaine, sa notoriété est moins grande et il ne vend pas en direct, mais par l’intermédiaire de distributeurs qui, en 2009, au plus fort de la crise, ont réduit fortement leurs stocks. Début 2009, les ventes de montres et de


vaisselle ont chuté de près de 30 %, quand les ventes de sacs en cuir ont progressé, selon les analystes, de plus de 20 %. Comme dans la plupart des maisons de luxe, le modèle parfait exige en effet une intégration verticale totale, de la matière première au magasin de vente. C’est à cette condition que l’on peut garantir la qualité et dicter son prix qui doit en être le reflet. Aujourd’hui, sur les deux cent quatre-vingt-six magasins dans le monde, ceux en propre (les succursales) représentent 80 % des ventes.


L’histoire et les personnalités ont donc façonné un modèle probablement unique au monde d’artisanat de luxe à grande échelle, qui n’a jamais cédé aux sirènes de l’industrialisation ou de la délocalisation, caractéristiques de l’essor de ce que certains ont appelé le prestige de masse, le « masstige ».


Ce modèle Hermès, habilement mis en valeur avec force marketing, présente l’avantage d’une grande stabilité dans le temps, due à la fidélité de ses clients. Depuis 1985, la croissance moyenne s’est élevée à 12 % par an, sans grande variation, et elle devait être nulle en 2009 quand la plupart de ses concurrents ont vu leurs ventes baisser fortement. Ce qui lui permet de maintenir ses décisions d’investissement dans de nouveaux magasins, notamment en Chine.


A contrario, cela contraint la société à la plus grande prudence en ce qui concerne sa croissance. « Nous avons peur de grandir et de ne pas grandir », résumait Jean-Louis Dumas. « Grandir plutôt que grossir », assure son successeur Patrick Thomas, qui plaide pour de la croissance en valeur mais pas en volume. Hantise de la banalisation qui a empêché la société d’industrialiser sa fabrication pour répondre à la demande qu’il n’arrivait pas à satisfaire. Il a préféré les listes d’attente moins démocratiques… Cette posture est-elle tenable dans la jungle actuelle, où les grands du métier se sont lancés depuis 1999 dans une course folle aux acquisitions ? À l’écart de cette fureur, la maison Hermès investit prudemment dans un tanneur, un soyeux lyonnais ou un horloger suisse, sans précipitation, comme si elle avait l’éternité devant elle.


En fait, personne n’ignore dans le métier que le ciment de cet écrin de luxe est la solidité de l’actionnariat familial, regroupé dans la société holding Émile Hermès. Cette structure de commandite tient le pouvoir absolu, avec 72 % du capital, de l’entreprise cotée en bourse (à la différence de Chanel ou Prada). Mais il en est des familles comme des


entreprises : leur puissance et leur solidité s’émoussent avec le temps. Modèle unique, Hermès est aussi une espèce menacée par la violence des temps modernes.




Hermès en bref


Les chiffres clés













	Chiffre d’affaires (2008)
	1,8 milliard d’euros (+ 8,6 %)




	Marge opérationnelle
	25,5 %




	Résultat net
	290 millions d’euros




	Activités
	cuir (43 %), vêtements (19 %), soie (12 %), parfums (7 %), horlogerie (5 %), arts de la table (3 %), autres (11 %)




	Effectifs
	8000 salariés
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[image: images]  Marque synonyme de très haute qualité.


[image: images]  Fabrication artisanale préservée.


[image: images]  Magasins en propre dans le monde entier.


[image: images]  Maîtrise des prix et de la rentabilité.


[image: images]  Vision à long terme.
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[image: images]  Forte dépendance du marché des sacs en cuir.


[image: images]  Mauvais résultats au Japon (22 % des ventes).


[image: images]  Modèle dépendant de la solidité du pacte familial.


[image: images]  Difficulté d’intégration de PricewaterhouseCoopers.


[image: images]  Freins à l’innovation en raison de sa taille et de ses positions.







OEBPS/images/down.jpg





OEBPS/images/heada.jpg





OEBPS/images/headab.jpg





OEBPS/images/chap1r.jpg





OEBPS/images/chapl.jpg





OEBPS/images/chapr.jpg





OEBPS/images/copy.jpg
TUE





OEBPS/images/9782212544886_FrontCover.jpg
Le grand
bestiaire

des entreprises

70 stratégies passées au crible

Coca-Cola, IBM, Hermés, SNCF, Lego, L'Oréal,
Heineken, BMW, Apple, Canon, Accor, McDonald’s,
Ikea, Google, Free, Mittal, Alcatel, Nintendo, Pixar...

EYROLLES

Toks ———





OEBPS/images/chap1l.jpg





OEBPS/images/plus.jpg





OEBPS/images/up.jpg





OEBPS/images/page_21.jpg
€ Vous pRESENTE
VTRE Naweaw DRETER
DE LA COMMUNICATION:





OEBPS/images/logo.jpg
EYROLLES

Teirions ————





OEBPS/images/min.jpg





OEBPS/images/page_11.jpg





